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5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 
La résolution invite la Commission à élaborer un large éventail d’actions spécifiques en faveur des régions ultrapériphériques (RUP) dans de nombreuses politiques de l’UE, conformément à leur statut particulier tel que défini à l’article 349 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE). L’article 349 du TFUE prévoit des mesures spécifiques de l’UE en faveur des régions ultrapériphériques, y compris des conditions adaptées pour l’application du droit de l’Union dans ces régions et pour l’accès aux programmes de l’UE.
Le Parlement européen propose d’élaborer des mesures spécifiques pour les régions ultrapériphériques, en particulier dans le cadre de la politique sociale (par exemple, chômage, réduction de la pauvreté), de la santé, de l’éducation, de l’agriculture, de la politique maritime, du tourisme, de la politique environnementale axée sur la biodiversité et l’économie circulaire, de l’énergie, de la politique régionale, de la politique des entreprises, de la politique de concurrence, des transports, de la politique numérique et spatiale, du commerce, de la culture et de la migration.
La résolution invite en outre la Commission à élaborer une nouvelle stratégie pour et avec les régions ultrapériphériques.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite de la résolution du Parlement européen, qui constitue une contribution opportune dans la perspective de l’élaboration en cours par la Commission d’une communication définissant et actualisant l’approche stratégique à l’égard des régions ultrapériphériques qui devrait être adoptée au cours du deuxième trimestre de 2022. La Commission tiendra compte des propositions du Parlement européen lors de l’élaboration de la nouvelle communication et les analysera plus en détail avec les services concernés de la Commission. La Commission a déjà répondu à certaines des suggestions du Parlement par divers moyens.
TITRE 1: Consolider les progrès, traiter les fragilités et miser sur les atouts pour placer les RUP au cœur de l’action européenne
En ce qui concerne la demande du Parlement de trouver un juste équilibre entre les contrôles sur l’utilisation des fonds de l’Union et la simplification et la flexibilité de leurs règles administratives (paragraphe 4), la Commission rappelle que la législation régissant les fonds de la politique de cohésion, ainsi que d’autres fonds en gestion partagée pour la période 2021-2027, contient 75 mesures de simplification, tout en garantissant des contrôles efficaces. Elles permettent par exemple de réduire le nombre de contrôles, de réduire les formalités administratives pour les bénéficiaires et de faciliter la mise en œuvre des programmes opérationnels. La Commission continuera également d’accorder une attention particulière aux éventuelles règles et obligations réglementaires des autorités nationales et régionales qui pourraient rendre la mise en œuvre plus lourde.
A.	Systématiser un «réflexe RUP européen»
Le Parlement suggère un «réflexe RUP» systématique au sein des institutions et la création d’une nouvelle direction pour les régions ultrapériphériques (paragraphes 5 et 6). La Commission s’est engagée à intégrer les spécificités des régions ultrapériphériques — comme le reconnaît l’article 349 du TFUE — dans toutes les politiques pertinentes de l’UE. À cette fin, les services de la Commission coordonnent et coopèrent sur toutes les questions susceptibles d’intéresser ces régions, y compris dans le cadre d’un «groupe interservices sur les régions ultrapériphériques». En outre, la Commission a récemment mis à jour ses lignes directrices pour une meilleure réglementation, en renforçant les analyses d’impact territorial, afin de veiller à ce que ces évaluations tiennent systématiquement compte des besoins et des spécificités des régions ultrapériphériques et d’autres territoires spécifiques.
B. 	Mieux communiquer et informer
Le Parlement souligne l’importance de la communication pour mieux faire connaître le rôle de l’Europe dans les régions ultrapériphériques, en particulier la participation des jeunes (paragraphe 9). L’Année européenne de la jeunesse 2022 offrira de nombreuses possibilités de ce type et la Commission continuera d’informer régulièrement les régions ultrapériphériques des possibilités offertes par les politiques, fonds et programmes de l’UE.
Le Parlement demande une meilleure utilisation des plateformes d’échange entre administrations et la création d’un «Erasmus» pour les autorités de gestion des fonds de l’Union (paragraphes 10 et 11). La Commission rappelle que l’outil TAIEX-REGIO PEER2PEER offre la possibilité d’échanges entre les autorités de gestion et est mobilisé sur demande, sur la base des demandes de ces autorités. La Commission soutient la recommandation du Parlement visant à mieux tirer parti de cette possibilité à la demande et est disponible pour aider les candidats des régions ultrapériphériques à bénéficier de cet outil. Il est également possible d’organiser des échanges de bonnes pratiques entre les administrations gérant les fonds de l’UE dans les régions ultrapériphériques à l’aide du budget d’assistance technique.
C.	Construire l’avenir
En ce qui concerne l’appel du Parlement en faveur d’une meilleure intégration des régions ultrapériphériques dans la conférence sur l’avenir de l’Europe (paragraphe 13), la Commission souligne l’importance de la sensibilisation à la conférence, y compris dans les régions ultrapériphériques. Les États membres, les parlements nationaux et les autorités régionales et locales ont un rôle essentiel à jouer pour rendre le débat sur la politique de l’UE pertinent pour un large éventail de citoyens, et la Commission encourage ces autorités à organiser des débats aux niveaux national, régional et local, en s’adressant aux régions les plus lointaines, à savoir les régions ultrapériphériques.
Le Parlement plaide également en faveur d’une nouvelle stratégie pour et avec les régions ultrapériphériques et suggère de renforcer le dialogue avec les citoyens de ces régions (paragraphes 14 à 17). La Commission partage l’avis du Parlement et a l’intention d’adopter une nouvelle communication définissant et actualisant l’approche stratégique à l’égard des régions ultrapériphériques, en tant que partenaires clés d’une reprise verte, numérique et équitable. À cette fin, la Commission a publié une feuille de route le 12 mai 2021 et a lancé une consultation ouverte, ainsi que des consultations ciblées au cours des derniers mois. La Commission est déterminée à dialoguer avec les citoyens et la société civile et a l’intention de renforcer ce dialogue.
TITRE 2: Investir dans des emplois décents, consolider les solidarités et agir en priorité pour la jeunesse
A.	Renforcer la solidarité
En ce qui concerne les appels du Parlement en faveur de la lutte contre la pauvreté, le chômage et l’exclusion sociale dans les régions ultrapériphériques (paragraphes 19 à 21), la Commission attire l’attention sur le plan d’action relatif au socle européen des droits sociaux, qui comprend des objectifs et des initiatives visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale. Le plan vise à réduire le nombre de personnes menacées de pauvreté ou d’exclusion sociale d’au moins 15 millions d’ici à 2030, dont au moins 5 millions d’enfants.
Le Fonds social européen plus (FSE+) 2021-2027 sera l’instrument clé pour aider les États membres et leurs régions — y compris les régions ultrapériphériques — à mettre en œuvre le socle et, à ce titre, à investir dans des politiques favorisant l’inclusion sociale, avec au moins 25 % des enveloppes nationales consacrées à cette priorité.
La nouvelle initiative ALMA («Aim, Learn, Master, Achieve» - Orientation, Apprentissage, Maîtrise, Réussite) mise en œuvre au titre du financement du FSE+ pour soutenir l’intégration des jeunes défavorisés qui ne travaillent pas et ne suivent ni études ni formation (NEET) et qui présentent un risque élevé d’exclusion sociale, ce qui constitue un défi important dans les régions ultrapériphériques. Erasmus+ et les programmes du corps européen de solidarité — qui promeuvent l’égalité des chances et l’accès, l’inclusion, la diversité et l’équité dans toutes leurs actions — offrent des possibilités aux jeunes et aux organisations des régions ultrapériphériques.
La Commission partage le point de vue du Parlement sur l’importance de l’égalité entre les femmes et les hommes (paragraphe 20), qui est un principe horizontal fondamental dans le cadre des fonds de la politique de cohésion, selon lequel ces fonds sont destinés à promouvoir l’égalité entre les hommes et les femmes, à intégrer la dimension de genre et à prévenir la discrimination fondée sur le sexe dans la préparation, la mise en œuvre, le suivi, l’établissement de rapports et l’évaluation des programmes. Le FSE+ soutient également, par exemple, la participation des femmes à l’emploi, l’égalité des conditions de travail, l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée et la discrimination fondée sur le sexe dans l’éducation et la formation.
B.	Protection de la santé
Le Parlement souligne la vulnérabilité particulière des régions ultrapériphériques face aux crises sanitaires et demande que des enseignements soient tirés en tenant compte de leurs spécificités afin que ces régions soient mieux préparées à faire face à d’éventuelles pandémies futures. Il demande en outre la création d’un centre de recherche sur les maladies infectieuses tropicales et les pathologies touchant les régions ultrapériphériques (diabète et certains cancers, par exemple) et suggère un projet pilote sur les plantes médicinales (paragraphes 22 et 23).
En ce qui concerne la préparation aux pandémies, la nouvelle Autorité européenne de préparation et de réaction aux situations d’urgence sanitaire (HERA) répondra aux lacunes importantes recensées dans le cadre de sécurité sanitaire de l’UE et se préparera à toutes les menaces pour la santé publique et y répondra, y compris les travaux sur les maladies infectieuses à potentiel épidémique. Dans ce contexte, la Commission cherche à soutenir la préparation aux pandémies dans tous les États membres et toutes les régions de l’UE, notamment en accordant une attention particulière aux régions les plus éloignées et les plus vulnérables, telles que les régions ultrapériphériques, conformément à l’article 349 du TFUE. La Commission encourage les régions ultrapériphériques à collaborer avec le Centre européen de prévention et de contrôle des maladies (ECDC), par exemple pour demander un soutien technique de l’ECDC.
En ce qui concerne la recherche, la Commission rappelle que le programme-cadre pour la recherche et l’innovation «Horizon Europe» ainsi que le partenariat des pays européens et en développement sur les essais cliniques financent la recherche sur les maladies infectieuses, y compris les maladies tropicales et les maladies infectieuses négligées, offrant également des possibilités de participation des régions ultrapériphériques. La mission de l’UE sur le cancer, lancée récemment, offrira de nouvelles possibilités de financement et de collaboration dans le domaine de la recherche sur le cancer. Les régions ultrapériphériques sont encouragées à saisir toutes ces possibilités.
Enfin, pour renforcer les capacités en matière de santé dans les régions ultrapériphériques, la Commission souligne l’importance des investissements et des réformes présentés par le Portugal, la France et l’Espagne dans leurs plans pour la reprise et la résilience qui devraient bénéficier aux régions ultrapériphériques dans des domaines tels que la santé publique et la numérisation des systèmes de santé. En ce qui concerne les projets pilotes sur les plantes médicinales, la Commission suggère que le Parlement propose un tel projet pilote.
C.	Jeunesse: une priorité sur le plan des actions et des résultats
En ce qui concerne la demande du Parlement de donner la priorité à la jeunesse et à l’éducation (paragraphes 25, 26 et 29), la Commission rappelle que le Fonds social européen plus (FSE+) et Erasmus+ sont les instruments essentiels pour apporter un soutien aux régions ultrapériphériques dans ces domaines. Pour la première fois, le budget de la politique de cohésion 2021-2027 prévoit une nouvelle dotation spécifique supplémentaire pour les régions ultrapériphériques au titre du FSE+, d’un montant de 372 millions d’EUR, dont l’objectif principal est de réduire les obstacles liés à l’éloignement géographique, y compris par des mesures favorisant la mobilité des étudiants, des stagiaires et des demandeurs d’emploi. Le règlement FSE+ alloue 12,5 % de l’enveloppe FSE+ de chaque région ultrapériphérique comptant un taux élevé de NEET à des mesures d’aide aux jeunes. Les régions ultrapériphériques bénéficieront également du taux de cofinancement le plus élevé (85 %) dans le cadre du FSE+. Dans le cadre du FSE+, le volet «Emploi et innovation sociale» (EaSI) continuera de soutenir des initiatives visant les jeunes, telles que «Ton premier emploi EURES», ainsi que des programmes de mobilité visant à lutter contre le chômage des jeunes et l’inadéquation des compétences. La nouvelle initiative ALMA ciblera également les jeunes défavorisés dans ces régions dans le but ultime de les intégrer sur le marché du travail.
Dans le cadre de l’espace européen de l’éducation, la Commission a lancé une nouvelle initiative intitulée «Passeport pour la réussite scolaire», qui peut permettre de relever certains défis des régions ultrapériphériques. Ce «passeport pour la réussite scolaire» favorise de meilleurs résultats scolaires en réduisant les résultats insuffisants en matière de compétences de base (lecture, mathématiques, sciences) et le décrochage scolaire. Cette initiative se concentrera sur les groupes défavorisés et encouragera, par exemple, l’échange d’informations entre les systèmes éducatifs concernant l’utilisation des fonds de l’UE dans le cadre des programmes opérationnels.
En ce qui concerne l’appel du Parlement en faveur de la création de «campus d’excellence» dans les régions ultrapériphériques et de l’interconnexion des écoles, des universités et des centres de formation (paragraphe 27), la Commission attire l’attention sur le programme Erasmus+ 2021-2027 qui encourage la création de partenariats d’excellence. Le programme soutient l’initiative «Universités européennes», consistant en alliances d’établissements d’enseignement supérieur, qui vise à soutenir la coopération et à améliorer la qualité, les performances et la compétitivité des établissements d’enseignement supérieur. Les établissements d’enseignement supérieur des régions ultrapériphériques sont pleinement éligibles pour participer aux alliances des universités européennes et peuvent saisir cette occasion pour améliorer la coopération entre les établissements.
Le programme Erasmus+ soutient également la création et le développement de plateformes européennes de centres d’excellence professionnelle au moyen d’appels à propositions. Cette initiative soutient les plateformes transnationales de centres d’excellence professionnelle intégrés dans les stratégies locales et régionales pour la croissance, l’innovation et la compétitivité. Les régions ultrapériphériques peuvent également bénéficier de cette initiative.
La Commission encourage les établissements d’enseignement supérieur, les prestataires de formation professionnelle, les entreprises et les autorités régionales des régions ultrapériphériques à demander la nouvelle action «Alliances pour l’innovation axée sur l’innovation grâce à la coopération et au flux de connaissances dans le cadre de l’appel Erasmus+ 2022».
D.	Renforcer l’intégration de la réalité des RUP dans ERASMUS+
En ce qui concerne l’appel du Parlement en faveur d’une participation accrue des régions ultrapériphériques au programme Erasmus + (paragraphes 30 et 31), la Commission souligne que les étudiants des régions ultrapériphériques bénéficient de montants plus élevés (soutien individuel et complément) pour les frais de voyage et que, depuis 2014, leur nombre n’a cessé d’augmenter, avec un total de plus de 20 500 mobilités d’apprenants et de personnel mentionné dans le rapport annuel Erasmus+ 2019.
La Commission a maintenu ces conditions spécifiques dans le programme Erasmus+ 2021-2027 et les a étendues aux jeunes diplômés. En outre, le nouveau programme accroît les possibilités de mobilité dans les pays tiers, ce qui peut présenter un intérêt particulier pour les participants des régions ultrapériphériques. Dans le cadre de l’appel à propositions pour 2022, le programme offrira également des possibilités d’apprentissage numérique et des échanges virtuels dans les domaines de l’enseignement supérieur et de la jeunesse avec des pays tiers non associés au programme, en accordant une attention particulière aux projets associant des institutions des océans Atlantique et indien et leurs pays tiers voisins en Afrique subsaharienne, comme le prévoit le programme de travail Erasmus+ 2022.
La Commission a également mis en place une stratégie en faveur de l’inclusion et de la diversité couvrant tous les domaines du programme Erasmus+ et du corps européen de solidarité afin d’accroître leurs retombées et de garantir l’égalité des chances en touchant les personnes moins favorisées, y compris les personnes vivant dans les régions ultrapériphériques. La Commission assure également le suivi des activités des agences nationales chargées de la gestion et de la mise en œuvre du programme en ce qui concerne les régions ultrapériphériques.
TITRE 3: Développer une croissance durable et équitable, déployer une économie verte et bleue et faire émerger de nouveaux métiers en faveur de la neutralité climatique à l’horizon 2050
A.	Politique agricole et économie verte
Le Parlement demande une meilleure intégration des besoins et spécificités des régions ultrapériphériques dans les plans stratégiques de la politique agricole commune (PAC), en maintenant et en adaptant le régime POSEI (programme d’options spécifiquement liées à l’éloignement et à l’insularité) et, plus particulièrement, le soutien au secteur du sucre (paragraphes 35 à 38 et 41). La Commission rappelle que la proposition de règlement de la future PAC prévoit des dispositions spécifiques pour les régions ultrapériphériques, couvrant l’évaluation des besoins, des taux de soutien aux investissements et des taux de participation plus élevés du Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) (85 % pour les régions ultrapériphériques les moins développées et 80 % pour les autres régions ultrapériphériques).
Les dotations financières du programme POSEI pour la période 2021-2027 seront entièrement maintenues à leurs niveaux de 2014-2020. Les dotations POSEI ne sont pas ajustées pour tenir compte de l’inflation, étant donné qu’aucun des régimes financés par le Fonds européen agricole de garantie ou le Fonds européen agricole pour le développement rural n’est ajusté en fonction de l’inflation.
Le régime POSEI offre un degré élevé de subsidiarité et reste un instrument efficace pour renforcer la production locale, y compris la production sucrière. En 2020, les programmes POSEI pour les régions ultrapériphériques françaises et Madère ont alloué respectivement 74,86 millions d’EUR et 1,85 million d’EUR à la mesure canne-sucre-rhum. En outre, l’UE soutient le secteur canne-sucre-rhum dans le cadre du deuxième pilier de la PAC. Le secteur du sucre bénéficie également d’aides d’État ainsi que d’une législation spécifique de l’UE sur la fiscalité qui protège l’industrie canne-sucre-rhum et l’emploi dans ce secteur. En outre, les opérateurs du secteur du sucre peuvent bénéficier de l’aide mise en œuvre dans le cadre du programme de développement rural 2014-2020, qui comprend un soutien aux investissements productifs, une compensation pour les zones à handicap naturel, des mesures de recherche et d’expérimentation, ainsi que des mesures agroenvironnementales et climatiques.
En ce qui concerne l’appel du Parlement en faveur d’une augmentation du budget des systèmes de qualité de l’Union (paragraphe 39), la Commission souligne que le budget alloué au cofinancement de la promotion des systèmes de qualité a considérablement augmenté depuis 2018. Un montant spécifique réservé au cofinancement de la promotion des produits biologiques de l’UE a été introduit en 2021 conformément à la stratégie en faveur de la biodiversité et au plan d’action pour l’agriculture biologique. La Commission révise actuellement sa politique de promotion de l’agroalimentaire, en vue de renforcer sa contribution à la production et à la consommation durables.
En ce qui concerne la demande du Parlement de tenir compte des cultures tropicales et subtropicales spécifiques des régions ultrapériphériques dans le contexte de la limitation de l’utilisation d’agents phytosanitaires dans le cadre de la stratégie «De la ferme à la table» (paragraphe 40), la Commission rappelle le champ d’application plus large de cette stratégie, qui comprend l’augmentation de la production biologique (voir le paragraphe 39), la réduction de l’excès de fertilisation, l’amélioration du bien-être animal et la lutte contre la perte de biodiversité.
La Commission confirme qu’elle procède actuellement à une révision de l’utilisation durable de la directive sur les pesticides afin d’atteindre les objectifs de réduction de 50 % des pesticides. La Commission évalue actuellement différentes options pour une éventuelle proposition législative de la Commission en ce qui concerne leurs incidences économiques, sociales et environnementales, y compris dans les régions ultrapériphériques.
B.	Politique de la pêche et économie bleue
En ce qui concerne l’appel du Parlement en faveur d’un soutien aux régions ultrapériphériques dans le domaine de la politique maritime, de la croissance bleue et de l’autonomie alimentaire (paragraphes 42 à 44), la Commission rappelle son engagement à aider les régions ultrapériphériques à saisir les possibilités qu’offrent leurs grandes zones économiques exclusives, à protéger leurs écosystèmes extrêmement diversifiés et à élaborer des stratégies d’économie bleue durable, comme elle l’a exprimé dans sa communication de mai 2021 sur l’économie bleue durable. La Commission soutient les régions ultrapériphériques dans l’élaboration des stratégies en faveur de l’économie bleue au moyen de séminaires, d’orientations méthodologiques et de conseils.
Le Fonds européen pour l’aquaculture et la pêche (FEAMPA) apporte un soutien spécifique aux secteurs de la pêche, de l’aquaculture et d’autres secteurs de l’économie bleue des régions ultrapériphériques; il offre à ces régions un degré élevé de flexibilité dans l’élaboration des actions adaptées qui sont nécessaires, par exemple, à la relance et à l’autonomie alimentaire.
En ce qui concerne le renouvellement de la flotte de pêche et la collecte de données en tant que condition préalable nécessaire à l’octroi d’aides d’État (paragraphes 45 et 46), la Commission est consciente des défis auxquels sont confrontées les régions ultrapériphériques en ce qui concerne les conditions de travail des navires et la santé et la sécurité des pêcheurs, qui, dans certains cas, nécessitent la modernisation ou le renouvellement des flottes. Bien que le règlement FEAMPA ne permette pas le financement des renouvellements de flotte, il peut soutenir certains investissements à bord dans des conditions spécifiques, par exemple des investissements dans des techniques de pêche à faible incidence, dans la sécurité à bord ou dans l’efficacité énergétique. Avec la modification de 2018 des lignes directrices pour l’examen des aides d’État dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture, la Commission a introduit la possibilité d’octroyer des aides d’État pour le renouvellement de la flotte de pêche exclusivement dans les régions ultrapériphériques, sous réserve de conditions spécifiques, à condition que la capacité de pêche du segment de flotte concerné soit en équilibre avec les possibilités de pêche dont dispose ce segment de flotte. La Commission apporte un soutien important dans le cadre du Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche 2014-2020 (FEAMP) et du FEAMPA à la collecte des données nécessaires à l’octroi de cette aide. La Commission a lancé une étude visant à recenser les lacunes dans la collecte des données dans les régions ultrapériphériques afin d’aider leurs États membres à collecter les données nécessaires en conséquence.
Le Parlement demande également la mise en place d’un programme POSEI spécifique à la pêche pour les régions ultrapériphériques (paragraphes 47 et 49). Les plans d’action des régions ultrapériphériques financés au titre du FEAMPA offrent un outil stratégique adapté pour relever les défis spécifiques des régions ultrapériphériques, avec des ressources financières limitées, y compris pour la compensation des surcoûts dans ces régions. Par conséquent, le FEAMPA actuel prévoit déjà une approche spécifique et adaptée aux spécificités des régions ultrapériphériques.
En ce qui concerne l’appel du Parlement en faveur de la protection des régions ultrapériphériques lors de la conclusion d’accords de pêche (paragraphe 49), la Commission souligne que de nombreuses régions ultrapériphériques bénéficient d’accords de partenariat dans le domaine de la pêche durable qui offrent des possibilités de pêche à leurs flottes de pêche. La Commission est fermement résolue à tenir compte des intérêts et des besoins des régions ultrapériphériques dans la mise en œuvre et la renégociation de ces accords.
C.	Tourisme durable
En ce qui concerne la promotion du tourisme durable dans les régions ultrapériphériques, y compris l’utilisation d’un label écologique (paragraphes 50 à 52), la Commission souligne qu’elle a lancé un parcours de transition pour le tourisme dans le cadre d’un processus de co-création avec les parties prenantes afin de définir des objectifs et des actions en faveur de la transformation écologique et numérique dans le secteur du tourisme.
En outre, plusieurs outils de l’UE sont déjà disponibles pour soutenir la durabilité du secteur du tourisme, tels que le label écologique de l’UE pour les hébergements touristiques destiné à aider les touristes à adopter des choix durables et le système européen de management environnemental et d’audit (EMAS) afin d’améliorer les performances environnementales des organisations. La Commission considère que l’actuel label écologique de l’UE pour l’hébergement touristique est l’instrument approprié pour soutenir le tourisme durable dans l’UE, y compris dans les régions ultrapériphériques. Toutefois, en vue d’améliorer l’utilisation du label écologique de l’UE dans les régions ultrapériphériques et de l’adapter à ces spécificités, la Commission étudiera la possibilité d’étendre le champ d’application des critères existants du label écologique de l’UE en 2022-2023 et d’analyser l’adéquation des critères pour les régions ultrapériphériques. La Commission s’emploiera également à promouvoir l’adoption et la sensibilisation au label écologique de l’UE pour les hébergements touristiques en coopérant, le cas échéant, avec les autorités locales.
D.	Environnement, biodiversité, climat et énergie
Le Parlement demande que le nouveau centre de connaissances sur la biodiversité prévu dans la stratégie 2030 en faveur de la biodiversité inclue les données provenant de toutes les entités européennes d’outre-mer (paragraphe 59). Le centre de connaissances mettra à disposition les connaissances les plus récentes sur la biodiversité et contribuera au suivi de la mise en œuvre de la stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030. Ce centre devrait inclure toutes les informations pertinentes, y compris celles provenant des régions ultrapériphériques. La Commission prépare actuellement une analyse d’impact pour les futurs objectifs juridiquement contraignants de l’UE en matière de restauration de la nature, englobant également les habitats marins ainsi que les écosystèmes spécifiques des régions ultrapériphériques, en étroite concertation avec eux.
En ce qui concerne l’application du programme Natura 2000 aux régions ultrapériphériques françaises (paragraphe 62), la Commission serait favorable à cette inclusion et est disposée à coopérer avec les autorités françaises dans toute étude menée dans ce contexte. 
E.	Économie circulaire intégrée et valorisée
En ce qui concerne la proposition du Parlement relative à la création d’un centre dans les régions ultrapériphériques pour lutter contre la pollution marine (paragraphe 68), la Commission rappelle que les États membres et leurs régions ultrapériphériques peuvent concevoir des mesures de lutte contre la pollution marine et collecter/traiter les déchets marins avec le soutien du Fonds européen pour l’aquaculture et la pêche.
Le Parlement suggère d’inviter des candidatures à des projets de recherche scientifique pour les régions ultrapériphériques dans le cadre d’Horizon Europe (paragraphe 69). En 2018, la Commission a lancé un appel spécifique de 4,3 millions d’EUR pour un projet (en cours) réunissant les régions ultrapériphériques afin de préparer les acteurs locaux à saisir les possibilités de recherche dans le cadre d’Horizon 2020. Le pilier II «Problématiques mondiales et compétitivité industrielle européenne» d’Horizon Europe, auquel la Commission encourage les régions ultrapériphériques à participer, fait l’objet de plusieurs appels et missions d’intérêt pour les régions ultrapériphériques (par exemple, l’économie bleue, la transition écologique, la biodiversité, l’espace, etc.). Le volet «élargissement et partage de l’excellence» d’Horizon Europe — qui vise à soutenir la capacité de recherche et d’innovation — est désormais pleinement accessible aux régions ultrapériphériques, offrant des possibilités de contribuer à libérer leur potentiel en matière de recherche et d’innovation. 
TITRE 4: S’adapter aux défis et aux opportunités d’un monde globalisé
Le Parlement demande la mise en place de stratégies macrorégionales pour les régions ultrapériphériques, y compris la prise en compte des spécificités de ces régions dans la stratégie macrorégionale atlantique (paragraphes 70 à 72). La Commission se félicite de l’élaboration de stratégies macrorégionales, y compris pour les zones géographiques dont font partie les régions ultrapériphériques, à la demande des États membres de l’UE concernés. Le plan d’action pour l’Atlantique 2.0 [COM(2020) 329 final] souligne l’importance d’associer les régions à la stratégie maritime atlantique. À cette fin, le Comité de la stratégie atlantique, organe exécutif du plan d’action, assure la participation des représentants des régions côtières, qui peuvent inclure les régions ultrapériphériques.
En ce qui concerne la suggestion du Parlement d’encourager et de poursuivre la coopération entre les régions ultrapériphériques (paragraphe 74), la Commission soutient cette coopération entre régions ultrapériphériques, encourage les États membres à explorer toutes les possibilités de soutenir la participation de ces régions aux différentes composantes d’Interreg, et encourage les régions ultrapériphériques à engager un dialogue avec leurs États membres à cet effet.
A.	Politique de concurrence juste et adaptée
Le Parlement demande le maintien de mesures exceptionnelles au titre de la législation de l’UE en matière d’aides d’État (paragraphe 77). Les spécificités des régions ultrapériphériques sont reflétées dans les lignes directrices concernant les aides à finalité régionale, ainsi que dans la section du règlement général d’exemption par catégorie relative aux aides à finalité régionale, selon laquelle les entreprises des régions ultrapériphériques peuvent obtenir une compensation intégrale des surcoûts découlant de leurs contraintes spécifiques. Cette approche est maintenue dans les nouvelles lignes directrices concernant les aides d’État à finalité régionale adoptées le 19 avril 2021. Les spécificités des régions ultrapériphériques se reflètent également dans les instruments sectoriels d’aides d’État dans les secteurs de l’agriculture et de la pêche [règlement d’exemption par catégorie dans le secteur de l’agriculture (UE) n° 702/2014, règlement d’exemption par catégorie dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture (UE) n° 1388/2014, ainsi que dans les lignes directrices de l’Union européenne concernant les aides d’État dans ces deux secteurs], qui prévoient des intensités d’aide plus élevées pour les régions ultrapériphériques. Cette approche sera maintenue dans les nouvelles règles en matière d’aides d’État pour ces deux secteurs, qui devraient s’appliquer à partir du 1er janvier 2023. L’encadrement temporaire vise à résoudre les problèmes de liquidité auxquels les entreprises sont confrontées dans le contexte de la pandémie de COVID-19 et n’est donc pas conçu comme un instrument permanent.
B.	Transports et désenclavement
En ce qui concerne l’appel du Parlement en faveur d’un programme POSEI dans le domaine des transports pour les régions ultrapériphériques et leurs besoins spécifiques de connexion (paragraphes 79 à 80 et 85), la Commission reconnaît les difficultés spécifiques auxquelles sont confrontées les régions ultrapériphériques en matière de connexion et la nécessité de fournir un financement adéquat de l’Union pour répondre à ces besoins. Par conséquent, le mécanisme pour l’interconnexion en Europe 2021-2027 prévoit des conditions plus favorables pour les projets situés dans les régions ultrapériphériques, avec un taux de cofinancement pouvant aller jusqu’à 70 %, ainsi qu’une attention particulière aux régions ultrapériphériques dans les critères d’attribution.
En outre, la Commission a l’intention de présenter en décembre 2021 une proposition législative visant à réviser le règlement relatif au réseau transeuropéen de transport (RTE-T), qui vise à renforcer les mesures contribuant à améliorer l’accessibilité et la connectivité, y compris l’accessibilité aux régions ultrapériphériques, aux îles et à d’autres régions éloignées, isolées et faiblement peuplées de l’UE. La Commission entend moderniser le concept d’«autoroutes de la mer» en «espace maritime européen», qui couvrira toutes les dimensions du transport maritime.
En ce qui concerne la suggestion du Parlement de lancer des appels spécifiques aux régions ultrapériphériques dans le cadre du mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE) (paragraphe 84), la Commission rappelle que le premier appel à propositions au titre du MIE dans le domaine des transports pour la période 2021-2027 a été publié le 16 septembre 2021, ce qui a permis de débloquer 7 milliards d’EUR pour soutenir des projets d’infrastructure dans l’ensemble de l’Union. Cet appel est ouvert aux régions ultrapériphériques et met particulièrement l’accent sur le soutien au développement des ports maritimes des régions ultrapériphériques.
Le Parlement insiste en outre sur la nécessité de réduire au minimum les coûts du transport de passagers et de marchandises à destination/en provenance des RUP et demande que les prix du transport aérien et maritime (interrégional et interinsulaire) soient maintenus. Les États membres peuvent prévoir des tarifs maximaux pour les obligations de service public ou mettre en place des régimes d’aides sociales pour couvrir les frais de voyage des résidents des régions ultrapériphériques. Les États membres peuvent également établir des régimes de tarification maximale fondés sur les obligations de service public dans le domaine des transports terrestres au moyen de règles générales afin d’atteindre l’objectif consistant à garantir des transports publics abordables dans les régions ultrapériphériques. Le Fonds social pour le climat proposé par la Commission en juillet 2021 envisage des plans sociaux climatiques nationaux qui évaluent les incidences sur les groupes vulnérables. Le Fonds devrait notamment soutenir l’amélioration de l’accès des groupes vulnérables à la mobilité et aux transports durables, y compris des solutions abordables pour les régions insulaires et isolées telles que les régions ultrapériphériques. En outre, dans le cadre de la révision du système d’échange de quotas d’émission (SEQE) proposée par la Commission également en juillet 2021, jusqu’en 2030, les émissions provenant des vols entre un aérodrome situé dans une région ultrapériphérique et un aérodrome situé dans le même État membre sont exemptées du SEQE.
C.	Numérique et spatial
En ce qui concerne l’appel du Parlement en faveur d’un soutien technique pour la mise en place de pôles européens d’innovation numérique dans les régions ultrapériphériques (paragraphe 87), la Commission sélectionnera le réseau initial de pôles européens d’innovation numérique parmi les entités présélectionnées par les États membres et vérifiera si les besoins des régions ultrapériphériques sont suffisamment couverts. Si tel n’est pas le cas, un appel à propositions pour des entités spécifiques sera organisé conformément au programme pour une Europe numérique.
En ce qui concerne l’appel en faveur d’une mise à jour de la stratégie spatiale européenne (paragraphe 89) en vue d’adopter des mesures spécifiques en faveur des régions ultrapériphériques, la Commission a l’intention de présenter une proposition législative sur la mise en place d’un système de communication mondial sécurisé fondé sur l’espace. L’un des objectifs de cette initiative est de fournir un haut débit rapide dans l’ensemble de l’UE et dans le monde afin de combler les lacunes existantes et de répondre aux demandes croissantes de données et de services. Elle profitera à toutes les régions de l’UE, y compris celles qui sont confrontées à des défis tels que l’éloignement, l’insularité ou le relief et le climat difficiles, à l’instar des régions ultrapériphériques.
D.	Politique commerciale
Le Parlement demande que les régions ultrapériphériques bénéficient des accords internationaux, en mesurant l’impact cumulé des accords commerciaux sur ces régions, le respect des normes environnementales et sociales dans les accords commerciaux ainsi que la protection des produits agricoles sensibles provenant de ces régions (paragraphes 90 à 94). La Commission rappelle que les régions ultrapériphériques font partie du processus de négociation, du mandat et des consultations par l’intermédiaire de leurs États membres. La Commission réalise toutes les évaluations d’initiatives spécifiques en matière de politique commerciale, tant ex ante qu’ex post, avec des analyses spécifiques de l’impact sur les régions ultrapériphériques.
Les chapitres sur le commerce et le développement durable figurant dans les accords commerciaux bilatéraux de l’UE sont ambitieux, larges, contraignants et applicables au moyen d’un mécanisme spécifique de règlement des différends en matière de commerce et de développement durable. La Commission a déployé des efforts considérables pour améliorer la mise en œuvre et l’application de ces chapitres et a lancé un plan d’action pour le commerce et le développement durable à cette fin. À l’heure actuelle, la Commission réexamine le plan d’action pour le commerce et le développement durable afin de relever les défis posés par l’évolution de la réflexion de la Commission sur la politique commerciale et la reprise après la pandémie de COVID-19. Le réexamen comprend une consultation publique ouverte ainsi qu’une étude comparative sur la manière dont d’autres grandes économies commerciales mettent en œuvre et appliquent les engagements en matière de commerce et de développement durable dans leurs accords commerciaux. Le réexamen devrait être achevé au cours du premier semestre 2022.
La Commission s’est engagée à tenir compte des intérêts des régions ultrapériphériques pour leurs produits sensibles lors de la négociation ou de la renégociation d’accords commerciaux. Ces secteurs, en particulier les bananes, le sucre et le rhum, sont considérés comme sensibles dans les négociations commerciales. Les accords commerciaux prévoient une clause de sauvegarde bilatérale: des mesures peuvent être prises si, à la suite de la réduction ou de l’élimination des droits, les marchandises sont importées en quantités tellement accrues et dans des conditions telles qu’elles causent ou menacent de causer un préjudice grave à une branche de production nationale produisant des marchandises similaires ou directement concurrentielles. L’accord avec le Mercosur prévoit une clause de sauvegarde spécifique pour les régions ultrapériphériques.
E.	Promouvoir le développement culturel
En ce qui concerne l’appel du Parlement en faveur de mesures visant à protéger et à soutenir les langues régionales des régions ultrapériphériques (paragraphe 100), la Commission souligne que la diversité linguistique, les échanges culturels et la richesse culturelle globale seront encouragés à la fois dans le nouveau programme «Europe créative» et dans le nouveau pôle 2 «Culture, créativité et société inclusive» d’Horizon Europe, avec des possibilités pour les régions ultrapériphériques. Le 13 octobre 2021, la Commission a également lancé un projet pilote proposé par le Parlement européen pour promouvoir les cultures des régions ultrapériphériques et des pays et territoires d’outre-mer, qui peuvent soutenir les langues locales.
F. Politique migratoire
En ce qui concerne l’appel du Parlement en faveur de la mobilisation de ressources au titre du Fonds «Asile, migration et intégration» (FAMI) et de fonds spécifiques supplémentaires pour les États membres des régions ultrapériphériques (paragraphe 102), la Commission rappelle que le budget du FAMI pour la période 2021-2027 a été considérablement augmenté pour atteindre un montant total de 9,9 milliards d’EUR. Comme précisé dans le règlement FAMI, les États membres ayant des régions ultrapériphériques devraient veiller à ce que leurs stratégies et programmes nationaux répondent aux défis spécifiques auxquels sont confrontées leurs régions ultrapériphériques dans la gestion des migrations. Le Fonds devrait soutenir ces États membres en mettant à leur disposition des ressources suffisantes pour aider ces régions à gérer les migrations de manière durable et à faire face à d’éventuelles situations de pression. La Commission évaluera si les actions proposées répondent aux besoins recensés des régions ultrapériphériques et espère qu’elles seront dûment associées à la préparation, à la mise en œuvre et à l’évaluation des programmes de leurs États membres respectifs.

